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Le cadre légal de la restauration scolaire et collective 
 

 

La restauration scolaire joue un rôle crucial dans le parcours éducatif des enfants. Au-delà de sa 

fonction nutritionnelle, elle représente un temps important de socialisation et d’apprentissage. Dans ce 

contexte, la réglementation encadrant les cantines scolaires revêt une importance capitale pour garantir la 

qualité et la sécurité de ce service essentiel. 

 

L'alimentation d'un enfant d'âge scolaire est essentielle pour sa croissance, son développement 

psychomoteur et ses capacités d'apprentissage. Elle doit être équilibrée, variée et répartie au cours de la 

journée : par exemple 20 % du total énergétique le matin, 40 % au déjeuner de midi, 10 % à quatre heures 

et 30 % le soir. 

 

 

1. Qui est responsable de la restauration scolaire ? 

 

La gestion de la restauration scolaire implique plusieurs acteurs, chacun exerçant des responsabilités 

spécifiques : 

 

❖ Les collectivités territoriales : Elles sont les principales responsables de l’organisation et du 

financement de la restauration scolaire. Les communes gèrent les écoles maternelles et 

élémentaires, les départements s’occupent des collèges, et les régions des lycées. 

 

❖ Les établissements scolaires : Ils sont chargés de la mise en œuvre quotidienne du service de 

restauration, sous la responsabilité du chef d’établissement. 

 

❖ Les prestataires de services : Dans certains cas, la collectivité peut faire appel à un prestataire 

externe pour la fourniture des repas ou la gestion complète du service de restauration. 

Ces différents acteurs doivent travailler en étroite collaboration pour assurer un service de qualité, 

conforme aux normes en vigueur. 

 

2. Quelle est la réglementation applicable ? 

 

La réglementation encadrant les cantines scolaires s’appuie sur plusieurs textes de loi et normes couvrant 

trois aspects essentiels : l’hygiène, la sécurité et la qualité nutritionnelle des repas servis : 

 

❖ Le Code de l’éducation : Il définit les principes généraux de la restauration scolaire. 

❖ Le Code de la santé publique : Il fixe les règles d’hygiène applicables aux établissements de 

restauration collective. 

❖ L’application du GEMRCN 2011 

❖ Les normes AFNOR : Notamment la norme NF X50-220 qui définit les exigences de service pour 

la restauration scolaire. 

❖ Le Programme National Nutrition Santé (PNNS) : Il émet des recommandations nutritionnelles 

pour les repas scolaires. 

❖ La loi EGalim : Promulguée en 2018, elle impose notamment l’introduction de produits bio et 

locaux dans la restauration collective. 

❖ La loi Climat et résilience de 2022  

• Novembre 2019 :  1 repas végétarien /semaine  

• Janvier 2020 : communication sur la part de produits durables et de qualité servis et le 

développement, issus du commerce équitable.  

• Janvier 2022 : minimum 50 % de produits durables et de qualité dont 20 % de BIO 
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• Janvier 2024 : minimum 60 % des viandes et poissons durables et de qualité. 

• Lutte contre le gaspillage alimentaire (dons associations, adaptation des grammages) et la 

loi AGEC de 2020 demandant une baisse de 50 % du gaspillage en 2025  

• Janvier 2025 : sans plastique pour la vaisselle à usage unique pour la cuisson, la réchauffe 

et le service  

 

3. Les règles d’hygiène et de sécurité 

 

Quelles sont les règles à respecter à la cantine ? 

L’hygiène et la sécurité sont primordiales dans les cantines scolaires, les principales règles à respecter : 

 

En cuisine 

• Application stricte de la méthode HACCP (Hazard Analysis Critical Control Point) 

• Formation obligatoire du personnel aux bonnes pratiques d’hygiène 

• Respect de la chaîne du froid et de la chaîne du chaud 

• Traçabilité des produits utilisés 

En salle 

• Nettoyage et désinfection réguliers des surfaces 

• Mise à disposition de points d’eau pour le lavage des mains 

• Respect des normes de température pour le service des plats 

 

Des contrôles sanitaires sont régulièrement effectués par les services vétérinaires départementaux pour 

s’assurer du respect de ces règles. 

 

4. L’encadrement des élèves 

 

Qui est responsable des enfants à la cantine ? 

La responsabilité des enfants à la cantine incombe principalement à la collectivité territoriale (commune 

pour les écoles primaires, département pour les collèges, région pour les lycées) et au chef 

d’établissement. Le personnel d’encadrement, sous leur autorité, assure la surveillance directe des élèves. 

 

Quel ratio surveillant-élèves à la cantine scolaire ? 

L’encadrement des élèves pendant le temps de restauration est crucial pour assurer leur sécurité et leur 

bien-être. Bien qu’il n’existe pas de ratio officiel surveillant/élèves, des recommandations sont émises : 

• En maternelle : 1 adulte pour 10 à 15 enfants 

• En élémentaire : 1 adulte pour 20 à 30 enfants 

• Au collège et lycée : 1 adulte pour 30 à 40 élèves 

 

Le personnel d’encadrement joue un rôle essentiel : 

• Assurer la sécurité physique et affective des enfants 

• Veiller au bon déroulement des repas 

• Favoriser l’autonomie et la socialisation des élèves 

 

Les surveillants doivent posséder des compétences en matière d’animation et de gestion de groupe, ainsi 

qu’une connaissance des règles d’hygiène et de sécurité. 

 

5. Les menus et la nutrition 

 

La qualité nutritionnelle des repas servis est un enjeu majeur de la restauration scolaire. La réglementation 

impose : 
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• Un plan alimentaire sur 20 repas minimum 

• Des fréquences de service pour chaque catégorie d’aliments 

• Des grammages adaptés à l’âge des convives 

La prise en compte des régimes alimentaires particuliers est également obligatoire. Les établissements 

doivent proposer des alternatives pour les élèves souffrant d’allergies ou d’intolérances alimentaires, dans 

le cadre d’un Projet d’Accueil Individualisé (PAI). 

 

6. Les questions spécifiques 

❖ Qui est responsable en cas d’accident en cantine scolaire ? 

 

La responsabilité en cas d’accident dépend des circonstances : 

→ Si l’accident est dû à un défaut d’organisation ou de surveillance, la collectivité territoriale peut 

être tenue pour responsable. 

→ En cas de faute personnelle d’un agent, sa responsabilité individuelle peut être engagée. 

→ Si l’accident est lié à un problème de matériel, le fabricant peut être mis en cause. 

 

Il est crucial que les établissements scolaires souscrivent une assurance adaptée pour couvrir ces risques. 

❖ Qui est responsable sur le temps de la cantine ? 

 

La responsabilité sur le temps de la cantine est partagée entre : 

1. La collectivité territoriale : Elle est responsable de l’organisation générale du service de 

restauration. 

2. Le chef d’établissement : Il est responsable du bon fonctionnement du service au sein de 

l’établissement. 

3. Le personnel d’encadrement : Sous l’autorité du chef d’établissement, il est chargé de la 

surveillance directe des élèves. 

 

Cette répartition des responsabilités vise à assurer une prise en charge complète et sécurisée des élèves 

pendant le temps de restauration. 

 

7. Les enjeux de la réglementation et de la restauration  

 

La réglementation encadrant les cantines scolaires vise plusieurs objectifs : 

❖ Garantir la santé et la sécurité des élèves : En imposant des normes strictes d’hygiène et de sécurité, 

la réglementation protège la santé des enfants. 

❖ Assurer une alimentation de qualité : Les exigences nutritionnelles contribuent à la lutte contre 

l’obésité infantile et à l’éducation au goût. 

❖ Favoriser l’égalité d’accès à la restauration scolaire : En interdisant les discriminations, la loi 

permet à tous les enfants de bénéficier d’un repas équilibré, indépendamment de leur situation 

familiale. 

❖ Promouvoir le développement durable : L’introduction de produits bio et locaux dans les menus 

participe à la transition écologique. 

 

8. Tarifs et aides aux familles 

 

Dans le premier degré, la restauration scolaire est généralement prise en charge par les municipalités. La 

participation financière des familles est fixée par la commune, sur la base du quotient familial. Les familles 

qui rencontrent des difficultés financières doivent contacter l'assistante sociale du territoire. 

Dans le second degré, le prix du repas est fixé par la collectivité territoriale compétente. 

Le fonds social pour les cantines peut aider les familles. Le secrétariat d'établissement peut les renseigner. 
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Allergies alimentaires 

Un projet d'accueil individualisé (PAI) peut être mis en place pour les élèves ayant une allergie 

alimentaire. 

 

L’affichage INCO peut permettre aux enfants et adolescents selon leur maturité, de composer leur repas 

en fonction des évictions nécessaires, les services de restauration collective peuvent dans ce cas proposer 

un plat de substitution ou des repas spéciaux d’emblée, la mise en place de "paniers repas" dans le cadre 

d'un projet d'accueil individualisé peut être autorisée. La famille assure alors la pleine responsabilité de la 

fourniture du repas, du conditionnement et du transport. La chaîne du froid doit être impérativement 

respectée, de la fabrication du repas par la famille jusqu'à sa présentation à l'enfant lors du déjeuner à 

l'école. 

 

9. Pour rappel 

 

Le service de restauration scolaire est un service public administratif facultatif, soumis au principe de libre 

administration des collectivités territoriales. Ce caractère facultatif du service de restauration scolaire a 

été affirmé à plusieurs reprises pour les élèves de l’enseignement primaire5. Cependant, une fois créé, ce 

service demeure soumis à l’ensemble des principes applicables au service public, notamment l’égalité 

d’accès. 

 

Est-ce légal de refuser un enfant à la cantine ? 

En principe, non. La loi visant à garantir l’accès à la restauration scolaire, adoptée en 2017, stipule que 

les cantines scolaires sont un service public facultatif, mais que lorsque ce service existe, il doit être 

accessible à tous les enfants scolarisés, sans discrimination. 

 

10. Recommandations du Défenseur des droits (annexe : rapport intégral) 

 

Recommandation n°1  

 

Pour le Défenseur des droits, l’article L. 131-13 du code de l’éducation garantit l’accès de tout enfant 

scolarisé au service de restauration scolaire. En conséquence, l’inscription au service de restauration 

scolaire, conformément à la jurisprudence en vigueur, ne peut être refusée à un enfant d’âge scolaire, le 

service devant être « adapté et proportionné » à cette fin.  

 

 

Recommandation n°2  

 

Le droit d’accès à la restauration scolaire passe par la suppression de toute forme de discrimination à 

l’égard des enfants ou de leur famille, quel qu’en soit le motif. Dans cette perspective, le Défenseur des 

droits recommande la mise en conformité de la législation nationale avec les exigences de la Convention 

internationale relative aux droits de l’enfant et, à cette fin, de modifier l’article 1er de la loi n°2008-496 

du 27 mai 2008 en ces termes : « La discrimination inclut le refus de mettre en place les aménagements 

raisonnables requis en faveur des personnes handicapées ». Il recommande également une clarification 

juridique en ce qui concerne :  

- d’une part, la compétence des maisons départementales des personnes handicapées (MDPH) en matière 

d’évaluation du besoin d’accompagnement de l’enfant sur tous ses temps de vie, et notamment sur les 

temps périscolaires ;  

https://www.education.gouv.fr/l-accueil-des-eleves-besoins-specifiques-la-mise-en-place-d-un-projet-d-accueil-individualise-6695
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- d’autre part, les conditions et modalités de prise en charge des moyens afférents aux activités 

périscolaires pour les enfants en situation de handicap, s’agissant notamment du besoin 

d’accompagnement.  

 

Recommandation n°3  

 

Le Défenseur des droits recommande, eu égard à l’absence de liberté de choix des parents dans 

l’affectation des enfants en ULIS, que la tarification du service de restauration scolaire ne soit pas 

différente pour les élèves résidant dans une commune autre que la commune d’implantation de l’ULIS. 

 

Recommandation n°4  

 

Le Défenseur des droits recommande que la tarification de l’accueil au service de restauration scolaire, 

dans le cas de conclusion d’un PAI avec panier-repas, soit systématiquement minorée pour tenir compte 

de la fourniture du repas par les parents.  

 

Recommandation n°5  

 

Le Défenseur des droits rappelle que les impayés doivent uniquement faire l’objet de procédures entre les 

collectivités et les parents, sans impact sur les enfants. Il appelle à bannir la pratique du « déjeuner 

humiliant » visant à servir aux enfants des menus différenciés afin de faire pression sur les parents et ne 

pas recourir aux exclusions.  

 

Recommandation n°6  

 

Le Défenseur des droits préconise une réflexion sur la généralisation du repas végétarien de substitution, 

dans toutes les collectivités où une telle mesure peut être mise en oeuvre, celle-ci permettant de résoudre 

de nombreux litiges liés aux demandes d’adaptation des menus, dans la suite de l’adoption de l’article L. 

230-5-6 du code rural et de la pêche maritime. 

 

 

 


